
Notice pour remplir la déclaration N° 2044
des revenus fonciers de l’année 2009
Cette notice n’a qu’une valeur indicative. Elle ne se substitue pas à la documentation officielle de l’administration.
Les principales nouveautés sont signalées par un trait vertical en marge.

Déclaration à souscrire
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100 Désignation du déclarant
Vous devez déclarer l’ensemble de vos revenus fonciers à l’adresse
de votre domicile personnel.

110 Parts de sociétés immobilières ou
de fonds de placement immobilier (FPI)
Si vous détenez uniquement des parts de sociétés immobilières trans-
lucides ou de FPI non soumis à l’impôt sur les sociétés, vous n’avez pas
à remplir de déclaration n° 2044. Déclarez vos revenus case BA de votre
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Ce sont par exemple :



222 Autres frais de gestion
Les autres frais de gestion représentent notamment :
– les frais de correspondance, de déplacement et de téléphone ;
– les dépenses d’acquisition de matériels, d’outillages, de mobiliers

de bureau,…;
– les frais éventuels d’enregistrement des baux et actes de location.
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Dispositif « Besson ancien » 26 %
Vous bénéficiez d’une déduction spécifique de 26 % sur vos revenus fonciers des six premières années de location des
logements anciens.
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229 Provisions pour charges de copropriété
Si vous êtes copropriétaires bailleurs, indiquez, ligne 229, le mon-
tant total des provisions pour charges de copropriété que vous avez
versées en 2009 à votre syndic de copropriété.
Cette déduction globale est obligatoire même si vous connaissez la
ventilation exacte de vos charges à la date de souscription de votre
déclaration de revenus fonciers.
Seules sont déductibles les provisions pour dépenses, comprises ou
non dans le budget prévisionnel de la copropriété, prévues aux
articles 14-1 et 14-2 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 
modifiée. Il s’agit :
– des dépenses courantes de maintenance, de fonctionnement et

d’administration des parties communes et équipements com-
muns de l’immeuble ;

– des dépenses pour travaux qui n’ont pas à figurer dans le bud-
get prévisionnel et dont la liste est fixée par décret en Conseil
d’État (décret n° 2004-479 du 27 mai 2004, JO 04-06-2004).

Les provisions spéciales destinées à faire face à des travaux non
encore décidés par l’assemblée générale, prévues par l’article 18
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée, ne sont pas
 concernées. Les dépenses ayant donné lieu à ces provisions spéci-
fiques continuent à être déduites dans les conditions de droit
 commun, c’est-à-dire à la date de leur paiement si elles présentent
le caractère de charges déductibles.

230 Régularisation des provisions pour charges déduites au




